
 
 

Communiqué n° 12/2026 du 16 septembre 
 

 

 

 

 

 

Tentative de diversion ou vraie menace ? 
 

(à propos de la tentative du député Sylvain MAILLARD) 
 
 
 
 
 

Alors que le mécontentement s’amplifie du fait d’une détérioration économique explosive, certains 
veulent culpabiliser les retraités et les malades…comme s’ils étaient responsables de la situation ! 
 
 
 

Dans le cadre de cette fable, le thermalisme social et médicalisé est un bouc émissaire habituel. 
 
 

C’est peut-être ce qui a conduit le député Sylvain MAILLARD (majorité présidentielle), à réclamer en ce 
mois de septembre la suppression totale de la prise en charge du thermalisme dès 2027 ? 
 
 
 

Prétendre contribuer à sauver le budget social en supprimant le remboursement des cures est ridicule. 
 
 

En effet, la part du thermalisme (260 millions €/an selon S. Maillard) est dérisoire car il ne compte que 
pour 0,04% des 660 Milliards € versés pour toute la Sécu. 
 
 
 

D’ailleurs, si l’on intègre les recettes fiscales qu’il engendre, le poids réel du thermalisme social sur les 
budgets sociaux et fiscaux est encore plus bas puisqu’il n’atteint que 60 millions €/an ! 
 
 
 

De plus les dépenses autrefois affectées au thermalisme se déplaceraient, car les patients devraient se 
tourner vers des traitements souvent plus coûteux pour la Sécu, sans être toujours aussi efficaces. 
 
 
 

Il faut enfin rappeler que le secteur thermal génère 100 000 emplois et que les 107 établissements 
présents dans 90 communes reçoivent 460 000 curistes/an et leurs 160 000 accompagnants. 
 
 
 

Ainsi, le déremboursement des cures condamnerait à mort la quasi-totalité de cette filière, ce qui ne 
contribuerait qu’à aggraver la situation économique de la France ! 
 
 

Le discours du député MAILLARD, ne peut-il donc pas aussi faire penser à une tentative de diversion 
pour empêcher les regards de se tourner vers les principaux responsables de la situation économique ? 
 
 

D’autre part, cette tentative paraît encore plus incohérente au moment où la Haute Autorité de Santé 
(HAS), vient de lancer un questionnaire auprès de tous les établissements thermaux avant de lancer une 
évaluation du Service Médical Rendu (SMR) par le thermalisme à partir de 2027. 
 
 
 

Sachant que les études sur le SMR thermal qui vont suivre devront se réaliser sur plusieurs années, on 
voit mal comment le rêve du député Maillard pourrait se réaliser en 2027… 
 
 

On comprend que sa tentative ne semble pas recevoir beaucoup de soutiens pour l’instant, même s’il 
faut rester prudent, car nous ne sommes hélas pas totalement à l’abri d’une décision déraisonnable. 
 
 
 

En conséquence, l’ensemble des acteurs du thermalisme social et médicalisé coordonnent leur 
vigilance, tandis que la FFCM vous demande de vous tenir prêts à riposter si nécessaire. 
 
Jusqu’à nouvel ordre, la prise en charge des cures est donc maintenue (65% ou 100% selon votre situation). 
 
 

 

Merci de faire circuler ce communiqué. M. Jean-Pierre GROUZARD, président de la FFCM 


